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«L’interdépendance culturelle face à la globalisation»

(Port-au-Prince, Haïti, les 12 et 13 août 2014)

1. L’entreprenariat culturel: un outil d’innovation et d’inclusion sociale

D’un pays à un autre dans le continent américain, les industries culturelles couvrent des champs différents
 suivant le développement culturel, la capacité des institutions privées et publiques, les politiques culturelles différenciées. Toutefois, il est quasi-unanime de reconnaitre que la question de l’entreprenariat culturel comme outil d’innovation et d’inclusion sociale découle de l’hypothèse que la culture est un catalyseur de développement économique et social durable. 

Dans le contexte de la globalisation, renforcé par le jeu de la concurrence entre les entreprises, quels mécanismes et programmes peut-on déployer pour faciliter l’entreprenariat culturel et de là le développement des entreprises culturelles et créatives? 

La production de biens et services culturels représente un pourcentage important de l’économie des États membres de l’Organisation des États américains (OEA), soit entre 2 et 11% de leur PIB et entre 5% et 11% des emplois créés.
 Mais les différents pays de la région ne bénéficient pas au même degré des bienfaits de la globalisation. De plus, la connectivité des échanges induit chez les plus vulnérables, une plus grande révolution des mœurs, des modifications voire disparition de certaines traditions, la non protection du droit de propriété intellectuelle et l’émergence de crises identitaires profondes.

En outre, le développement des entreprises culturelles
 n’implique pas seulement la capacité créative des artistes, mais aussi : 

- de gros moyens financiers et techniques;

- la mise en œuvre des techniques de reproduction en série ;

- une vision marchande de la culture ;

- une organisation du travail de type capitaliste (transformation du créateur en travailleur, et de la culture en bien culturel).

Dans ce contexte,  les enjeux sont donc de taille.  Aussi, dans un continent comme les Amériques doté de richesses culturelles (matérielles et immatérielles), touristiques, archéologiques, historiques et naturelles énormément diversifiées, et de niveau de développement tout aussi différent, incombe-t-il aux Ministres et Hauts responsables chargés de la Culture de l’OEA,  de revisiter ensemble, dans le cadre de la coopération multilatérale et chaque Etat en particulier, des politiques culturelles appropriées et harmonieuses en vue de supporter, de développer l’entreprenariat culturel  au point de le faire devenir un véritable outil d’inclusion sociale ?

2. Le développement local par la culture

La question de la décentralisation et le rôle des collectivités territoriales dans la définition et l’exécution des politiques publiques, dont des politiques culturelles, préoccupent de plus en  plus les décideurs publics, les sociétés civiles et autres acteurs importants du continent. Maintes expériences de décentralisation sont en cours dans d’autres sphères dans le continent, notamment, au niveau de la santé et de l’éducation. 

Dans le domaine culturel, les opportunités d’utiliser la culture comme medium du développement local
 sont immenses. Les communautés locales sont avant tout le creuset des traditions de différentes sortes. Elles constituent sur une échelle inférieure certes, une source d’efficacité sociale et technique des politiques culturelles. Elles représentent le premier indicateur de la diversité culturelle et ainsi le respect de ce principe tel que défini par la déclaration de Carthagène. Autrement dit, dans tous les pays du continent, les communautés locales offrent des histoires, des traditions, des potentialités touristiques, des patrimoines matériels et immatériels différents. 

Les différentes communautés locales des Amériques représentent à la fois, paradoxalement, les vecteurs sociaux les plus vulnérables face à la puissance des marchés et  à la culture globale, et les vecteurs sociaux de résilience et d’ouverture au reste du monde.  Car, elles sont détentrices des traditions et des pratiques identitaires. 

Le défi posé aux Ministres et Hauts Responsables chargés de  la culture de l’OEA est de chercher à articuler d’une part des politiques culturelles nationales en tenant compte des spécificités et potentialités des collectivités territoriales et des communautés locales, et d’autre part, en synchronisant ces politiques nationales aux besoins du continent.

L’exercice n’est pas facile. Maints pays du continent pâtissent déjà de graves manquements institutionnels, financiers et techniques. Le développement local par la culture passe avant tout par les capacités des Etats et des communautés locales à se pourvoir de moyens divers.  A cet effet, la coopération horizontale et décentralisée entre les différents pays de l’OEA, dans le respect de leur culture respective, parait l’une des perspectives envisageables. 
3. Renforcer les liens intersectoriels : tourisme et culture

Les réflexions sur l’entreprenariat culturel et le développement local par la culture nous amènent inéluctablement sur la problématique de la relation entre tourisme et culture. La diversité et la richesse du patrimoine matériel, immatériel, naturel et historique que renferment tous les pays du continent à un degré ou à un autre, sont un potentiel inexploré pour le développement du tourisme de masse et du tourisme durable. Toutefois, à l’exception des Etats-Unis et du Canada et de certaines destinations touristiques emblématiques, la part de marché du continent reste plutôt modeste sur le marché mondial du tourisme
.  Une des raisons expliquant ce phénomène est l’inadéquation entre les secteurs culturel et touristique. 

Il appert que le développement de chacun de ces deux secteurs est intimement lié.  Dans la réalité, l’industrie culturelle et créative a besoin de celle du tourisme pour se développer et vice versa. Les impacts réels de la première en termes de création d’emplois, d’amélioration des conditions de vies des opérateurs culturels et des artistes, des artisans, de contribution à la croissance économique et au développement, passe par la seconde, par la multiplication des visiteurs, l’augmentation de la demande effective des biens et services culturels et par l’exploitation efficace et normée des sites naturels, historiques, archéologiques et culturels dans le cadre du développement touristique. 

Le renforcement des relations institutionnelles, intersectorielles : Tourisme/Culture est une nécessité indiscutable. La synergie entre les politiques culturelles et touristiques tant au niveau de chaque Etat qu’au niveau du continent globalement. Il y va donc de l’avenir de ces deux secteurs  et des Etats et du continent, que les institutions publiques, privées et communautaires (locales) travaillent dans un nouvel élan de partenariat intersectoriel et institutionnel. 

QUELQUES PROPOSITIONS

Le Ministère de la Culture de la République d’Haiti, après maintes réflexions et analyses, soumettra lors de ces assises des Ministres et Hauts responsables chargés de la culture de l’OEA, les deux propositions ci-dessous. Ces propositions participent respectivement, à la logique du développement local et à l’éducation culturelle et artistique dans le cadre du renforcement des liens culturels entre les jeunes et les peuples de la région. Il s’agit de : 

1. La promotion des mécanismes et programmes de coopération horizontale et décentralisée
 au niveau du continent  dans le secteur de la culture. 

La coopération décentralisée devient de plus en plus une politique très pertinente et efficace dans le cadre de la coopération internationale pour le développement local. Elle implique certes une refonte ou adaptation des lois nationales en vue d’élargir les marges d’action des collectivités territoriales et d’autres institutions locales. Et, elle se matérialise par un ensemble de mesures et programmes comme les jumelages, la recherche de solutions entre communautés relativement de même taille, la mobilité des ressources humaines, le développement des projets transfrontaliers, etc. 
2. La création d’une bibliothèque virtuelle dédiée à l’éducation culturelle et artistique des jeunes du continent et comportant les principales œuvres des auteurs de tous les pays de la région. 

C’est un projet de grande envergure et qui sera exécuté relativement à moyen terme. Cette bibliothèque virtuelle pourra comporter à la fois des livres de façon animée, audible et visible, et d’autres œuvres culturelles et artistiques. Elle offrira un espace pour la promotion du livre, de l’art et de la culture de tous les pays de la région. Elle requiert donc pour sa réalisation, plusieurs compétences et éléments, comme :

· La coopération technique dans le domaine de la communication numérique et audio-visuelle ;

· L’inventaire, dans chaque pays, des œuvres à publier ;

· La traduction en des principales langues de la région ;

· Le respect des droits de la propriété intellectuelle ;

· La promotion et la gestion de la plate-forme. 

· Etc.
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� Ici, Champs  est compris dans le sens de filière. Voir : Arnaud Diemer, Université d’Auvergne, IUFM Clermont-Ferrand, Mondialisation et spécificités culturelles, pp.4-5.


� The Economic Impact of the Creative Industries in the Americas (2013), réalisé par Oxford Economics et préparé conjointement par l’Organisation des États américains, la Banque interaméricain de développement et le British Council. �HYPERLINK "http://www.oas.org/documents/eng/press/BC_America_report_SB_v6_eng.pdf"�http://www.oas.org/documents/eng/press/BC_America_report_SB_v6_eng.pdf�


� Arnaud Diemer, op.cit. p.4


� Nous reprenons ici la définition du développement local de l’OCDE à savoir que : «  Le développement local réunit sur un territoire des acteurs qui se concertent pour mettre en cohérence et en synergie leurs stratégies et leurs actions. Il est porté par les acteurs politiques et mobilise tous les acteurs du territoire : entreprises, associations, établissements publics ». Voir à propos le rapport du Conseil économique d’Alsace, Culture et développement local : mariage du cœur et de la raison, p.6.





� « L’Amérique latine n’est qu’une destination mondiale modeste. Elle n’a reçu en 2009 que 57 millions de touristes internationaux, soit 6 % des arrivées mondiales. Sur ce total, seul le Mexique figure dans le palmarès des vingt premières destinations mondiales, avec 22 millions d’entrées en 2008, soit un rang comparable à celui des Pays Bas, et bien loin derrière les grandes destinations d’Europe et d’Amérique du Nord. D’autre part, les pays des Caraïbes proposant avant tout un tourisme de masse (Cuba, République Dominicaine) devancent le Costa Rica dont les textes qui suivent montrent les efforts pour s’insérer sur des formes plus qualitatives de tourisme. De même, en Amérique du Sud, le Brésil reçoit 5 millions de visiteurs, suivis de l’Argentine (4 ,7 millions), le Chili (2,6 millions) et le Pérou (2 millions), ce qui est assez peu comparé aux populations nationales, surtout pour le géant brésilien qui avoisine les 200 millions d’habitants. » .  Voir David Dumoulin Kervan et Sebastien Velut, Le tourisme responsable en Amérique latine, p.3.


� La coopération décentralisée désigne toutes « les opérations de coopération mises en œuvre directement ou sous leur impulsion, ou avec leur soutien par des collectivités territoriales » La coopération décentralisée est venue combler un vide, compléter et corriger les dispositifs de coopération bilatérale et multilatérale qui existaient entre pays du Nord et pays du Sud et qui avaient commencé à s’essouffler et à montrer, dès les années 1980, de sérieuses limites et faiblesses. Voir : Développement durable et territoires Vol. 1, n° 1 (Mai 2010), Coopération décentralisée et développement durable, p.2. 
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